Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 19 avril 2018 sur la protection des journalistes d’investigation en Europe: le cas de Ján Kuciak, journaliste slovaque, et de Martina Kušnírová
2018/2628 (RSP)
1.	Résolution présentée conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par les groupes politiques PPE, S&D, CRE, ADLE, Verts/ALE et GUE/NGL.
2.	Numéro de référence du PE: B8-0186/2018/P8_TA-PROV(2018)0183
3.	Date d’adoption de la résolution: 19 avril 2018
4.	Objet: Protection des journalistes d’investigation en Europe: le cas d’un journaliste slovaque
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution a pour objectif de mieux protéger les journalistes et les lanceurs d’alerte de toute forme d’intimidation ou de diffamation visant à les faire taire. Elle invite les pouvoirs publics slovaques à veiller à ce qu'une enquête complète, approfondie et indépendante soit menée sur la mort du journaliste d’investigation Ján Kuciak et de sa fiancée Martina Kušnírová.
[bookmark: _GoBack]La résolution appelle la Commission à entreprendre un certain nombre de mesures. Elle:
· mesure l’importance capitale que revêtent les journalistes d’investigation de par leur rôle de gardiens vigilants de la démocratie et de l’état de droit; réprouve les propos outrageants proférés par des politiciens européens contre des journalistes; relève qu’il est primordial pour l’ensemble de la société que les journalistes d’investigation et les lanceurs d’alerte bénéficient d’une protection maximale; encourage la Commission et les États membres à présenter des propositions législatives ou autres destinées à protéger dans l’Union les journalistes qui font régulièrement l’objet de poursuites visant à censurer leurs travaux ou à les intimider, notamment en prévoyant l’application européenne de dispositions contre les «poursuites-bâillons» (SLAPP);
· invite la Commission à préserver, à promouvoir et à appliquer les valeurs inscrites dans le traité sur l’Union européenne et la charte des droits fondamentaux, ainsi que dans la PIDCP, et, à cet égard, à observer les obstacles mis à la liberté et au pluralisme des médias dans l’Union européenne et à s’y attaquer, tout en respectant le principe de subsidiarité; invite la Commission à tenir le Parlement pleinement informé des mesures prises;
· fait observer que les lanceurs d’alerte sont notoirement d’un grand secours pour les journalistes d’investigation et pour l’indépendance de la presse, et qu’il est indispensable pour la liberté de la presse de garantir la confidentialité des sources; souligne par conséquent que les lanceurs d’alerte font œuvre utile pour la démocratie, la transparence de la politique et l’économie et contribuent à l’information du public; demande aux autorités slovaques et à tous les États membres de veiller à ce que la sécurité personnelle et les moyens de subsistance des journalistes d’investigation et des lanceurs d’alerte soient protégés; demande à la Commission de proposer une directive européenne efficace, complète et transversale sur la protection des lanceurs d’alerte, en faisant siennes les recommandations du Conseil de l’Europe et les résolutions du Parlement du 14 février 2017 et du 24 octobre 2017;
· invite la Commission à mettre sur pied un dispositif permanent de soutien financier doté d’un budget spécial, en y réaffectant les moyens existants en faveur du journalisme d’investigation indépendant;
· regrette une nouvelle fois que la Commission ait décidé de ne pas publier de rapport anticorruption en 2017 et l’invite à reprendre sa veille annuelle de la lutte contre la corruption dans tous les États membres sans tarder; invite la Commission à mettre en place un jeu d’indicateurs rigoureux et d’application facile et de critères uniformes permettant de mesurer le degré de corruption dans les États membres et d’évaluer leur arsenal de lutte contre la corruption, conformément à la résolution du Parlement du 8 mars 2016 sur le rapport annuel 2014 sur la protection des intérêts financiers de l’Union européenne;
· prône avec force la mise en place d’un suivi et d’un dialogue réguliers associant tous les États membres afin de sauvegarder les valeurs fondamentales de l’Union que sont la démocratie, les droits fondamentaux et l’état de droit, avec la participation du Conseil, de la Commission et du Parlement, ainsi que le préconise sa résolution du 25 octobre 2016 sur la création d’un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La liberté et le pluralisme des médias constituent des droits fondamentaux consacrés par l’article 11 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. L’article 51 de la charte prévoit que ses dispositions s’adressent aux États membres lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union. La Commission est consciente des entraves à la liberté et au pluralisme des médias dans les États membres et prend un certain nombre de mesures pour renforcer cette liberté et ce pluralisme au sein de l’Union. La Commission finance depuis 2013 l’outil de suivi du pluralisme des médias, ainsi que d’autres outils de surveillance et de notification consacrés plus particulièrement à la liberté des médias (comme la plateforme Mapping Media Freedom et les outils de notification gérés par le centre européen pour la liberté de la presse et des médias) et propose d’inclure un budget spécifique à cet effet dans le prochain cadre financier pluriannuel (2021-2027), pour faire face aux changements structurels dans le secteur des médias en faisant la promotion et en assurant le suivi d’un environnement médiatique diversifié et pluraliste [Europe créative, volet transsectoriel; COM(2018) 366].
En outre, la Commission reconnaît la valeur essentielle du journalisme d’investigation pour la démocratie et est déterminée à encourager le journalisme de qualité et les actions en faveur de la liberté et du pluralisme des médias. Grâce à un budget alloué par le Parlement européen, un dispositif de financement consacré spécifiquement au journalisme d’investigation transfrontière a été lancé en 2018. D’autres actions dans le secteur du journalisme de qualité seront également entreprises, par l’intermédiaire de projets pilotes et de mesures préparatoires. Afin de stabiliser ses actions en faveur du pluralisme et de la liberté des médias, la Commission propose d’inclure un budget à cet effet dans le prochain cadre financier pluriannuel (Europe créative, volet transsectoriel).
Le recours sélectif et abusif aux lois contre la diffamation peut avoir un effet dissuasif sur les journalistes et représenter ainsi une grave menace pour le droit à l’information du public. Dans le cadre de son action visant à défendre les journalistes et la liberté des médias, la Commission finance actuellement des projets gérés par le centre européen pour la liberté de la presse et des médias en collaboration avec différents partenaires. Ces projets consistent à fournir une assistance juridique et pratique aux journalistes qui font l’objet de menaces, à gérer une plateforme de notification des menaces à la liberté des médias et à organiser pour les journalistes des formations sur la manière de se défendre en ligne.
Le recours aux poursuites-bâillons abusives est freiné par le cadre juridique de l’Union en matière d’exécution des jugements rendus dans d’autres États. En ce qui concerne les jugements prononcés dans des pays tiers, les lois nationales peuvent prévoir différents motifs de refus mais elles permettent toutes le refus de la reconnaissance et de l’exécution d’un jugement rendu à l'étranger lorsque celui-ci n’est pas compatible avec l’ordre public de l’État requis, ou dans les cas où la partie défenderesse n’a pas eu la possibilité de se défendre dans le cadre de la procédure. Ces deux motifs de refus existent également dans le cadre du règlement «Bruxelles I» (refonte) entre les États membres et en vertu de la convention de Lugano de 2007 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, qui s’applique aux relations entre l’Union, la Norvège, la Suisse et l’Islande. Cependant, selon la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), l’exception d’ordre public (article 45) est interprétée de manière restrictive et n’est envisageable que dans l'hypothèse où la reconnaissance ou l’exécution du jugement rendu heurterait de manière inacceptable l’ordre juridique de l’État requis, en tant qu’elle porterait atteinte à un principe fondamental. Au sein de l’UE, ce sont les dispositions du règlement «Bruxelles I» (refonte) qui régissent la possibilité d'ester en justice contre des poursuites-bâillons dans d’autres États membres. Dans des affaires de diffamation, un défendeur domicilié dans l’Union peut ester en justice dans l’État membre de son domicile ou au lieu où le fait dommageable s’est produit, qui couvre à la fois le lieu de l'événement causal et celui de la matérialisation du dommage.
La CJUE a estimé, en ce qui concerne la réparation des dommages prétendument causés par un article diffamatoire publié dans la presse écrite, que la victime peut saisir les juridictions de chaque État membre dans lequel la publication a été diffusée et où la victime prétend avoir subi une atteinte à sa réputation, mais que ces juridictions sont compétentes pour connaître des seuls dommages causés dans cet État membre. Quant à la diffamation en ligne d’une personne physique ou morale, la CJUE a récemment estimé que les mêmes règles s’appliquent en principe mais que la victime présumée dispose de la faculté supplémentaire de saisir d'une action en responsabilité, au titre de l'intégralité du dommage causé, non seulement les juridictions de l’État membre dans lequel l’éditeur est domicilié mais également celles de l’État membre dans lequel se trouve le centre de ses intérêts. Le demandeur dispose donc, en principe, de plusieurs possibilités, dans le cadre du règlement, quant au lieu où il peut engager des poursuites en cas de diffamation. La législation d'un pays prévoyant la compétence exclusive des juridictions nationales pour engager des poursuites dans le cas de publications émanant d'une personne domiciliée ou résidant dans ce pays ne serait pas conforme au règlement «Bruxelles I» (refonte) qui offre plusieurs possibilités au demandeur quant au lieu où attraire le défendeur, comme indiqué ci-dessus. Compte tenu du système soigneusement calibré de compétence internationale, combiné à la possibilité de refuser la reconnaissance et l’exécution dans des circonstances exceptionnelles, par exemple en cas d'incompatibilité manifeste avec l’ordre public, la Commission n’estime pas nécessaire, en l’état actuel des choses, d’apporter des modifications au règlement «Bruxelles I» (refonte).
En outre, le règlement général sur la protection des données (RGPD) exige, en son article 85, que les États membres concilient le droit à la protection des données à caractère personnel et le droit à la liberté d’expression et d’information, y compris le traitement à des fins journalistiques. Le RGPD autorise des exceptions et des dérogations aux dispositions relatives aux droits des personnes concernées. Il permet par exemple aux États membres de prévoir des restrictions du droit à l’accès aux données dans le but de protéger les sources (dans la mesure où ces restrictions sont nécessaires et proportionnées).
Le 23 avril 2018, la Commission a adopté une proposition de directive visant à renforcer la protection des lanceurs d’alerte qui signalent des violations du droit de l’Union ainsi qu'une communication décrivant le cadre stratégique à mettre en place pour renforcer la protection des lanceurs d’alerte au niveau de l’UE. Les lanceurs d’alertes qui dévoilent des activités illégales jouent également un rôle important en tant que source d’information des journalistes. Les protéger de représailles contribuera donc aussi grandement à la sauvegarde du journalisme d’investigation.
La directive proposée garantira un niveau élevé et complet de protection des lanceurs d’alerte en mettant en place de nouvelles normes (organisations) communes à l'échelle de l'UE dans le secteur public et privé. Quant aux pouvoirs publics, ils devront instaurer des canaux de signalement sûrs et confidentiels et informer les lanceurs d’alerte des suites données à leurs signalements dans des délais clairement définis. Les lanceurs d’alerte seront protégés contre toute forme de représailles. Les autorités nationales seront tenues d’informer les citoyens et de former des membres du personnel spécialisés sur la manière de réagir aux signalements des lanceurs d’alerte.
L’édition 2014 du rapport anticorruption de l’Union a présenté une vue d’ensemble utile de la situation dans chaque État membre et a également montré que la nature et l’étendue de la corruption varient d’un État à l’autre, tout comme l’efficacité des politiques anticorruption. Toutefois, la Commission accorde de plus en plus la priorité à l’intégrité et à la lutte contre la corruption dans le cadre du semestre européen de gouvernance économique, qui simplifie les procédures et met l'accent sur les problèmes clés. L'amélioration de la qualité, l’indépendance et l’efficacité des systèmes judiciaires nationaux et la lutte contre la corruption constituent les priorités essentielles du semestre européen au cours duquel tous les États membres font l’objet d’une évaluation continue du contexte général de leurs politiques et de leurs efforts en matière de lutte contre la corruption.
Le semestre européen constituant le principal dialogue économique avec les États membres, il est considéré comme l'instrument le plus approprié pour communiquer avec eux. Ce dialogue est en outre complété par un appui apporté aux États membres au niveau technique au moyen d’un programme d’échange d’expériences en matière de lutte contre la corruption, ainsi que par un soutien financier pour un large éventail de projets dans ce domaine.
Mesurer le niveau de la corruption et son incidence réelle est une tâche complexe, puisqu’il faut en évaluer les conséquences économiques, mais aussi sociales et politiques, pour se faire une idée précise de l’influence négative de la corruption. Néanmoins, le semestre européen permet d’utiliser toute une série d’éléments qualitatifs et quantitatifs comme des études basées sur la perception, des analyses d’experts fondées sur la recherche et d’autres indices composites fréquemment utilisés pour évaluer le niveau de corruption au sein des États membres et disposer d’une perspective globale de la situation dans l’Union.
